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d'une souris, mais guère plus. Bien sûr que l'on retrouve dans le
projet de loi qui est devant nous, le C-69, quelques bonbons. Ces
quelques bonbons sont des améliorations par rapport à la situa-
tion qui existe à l'heure actuelle.

Ainsi, à titre d'exemple, mentionnons quelques-uns de ces
bonbons. Les commissions provinciales devront désormais tenir
des auditions avant de commencer leur travail, ce qui est mani-
festement une amélioration sur ce qui existe actuellement. Les
commissions devront produire trois cartes pour les régions
qu'elles couvrent, trois projets de découpage électoral. S'il y a
une demande suffisante de la population, les commissions de-
vront tenir de nouvelles auditions. Le processus a été, admet-
tons-le, amélioré de ce côté.

On a aussi établi des critères dans la loi qui obligent les
commissions à tenir compte de certaines contraintes lorsqu'elles
établissent des circonscriptions électorales.
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Les contraintes, les critères sont établis à l'article 19b) de la
loi qui stipule, en parlant de la Commission provinciale, que la
Commission, lorsqu'elle fixe des circonscriptions électorales,
prend en considération les éléments suivants dans la détermina-
tion de limites satisfaisantes pour les circonscriptions électora-
les: premièrement, la communauté d'intérêt; deuxièmement, le
souci de faire en sorte que la superficie des circonscriptions dans
les régions peu peuplées, rurales ou septentrionales de la provin-
ce, ne soit pas trop vaste; troisièmement, la probabilité que la
population des circonscriptions augmentera considérablement
au cours des cinq prochaines années. Et, finalement, elle ne
recommande des changements aux limites existantes des cir-
conscriptions électorales que si les éléments mentionnés plus
haut sont suffisamment importants pour les justifier.

C'est bien beau de faire un énoncé de principe comme celui-là
que la communauté d'intérêt doit être le guide principal d'une
commission. Cependant, on se heurte inexorablement à une autre
disposition de la loi qui, elle, établit qu'une circonscription
électorale ne peut pas varier de plus ou moins 25 p. 100 du
quotient provincial. Exemple, si au Québec, le quotient provin-
cial est de 100 000 électeurs ou 100 000 de population, la
commission pourra établir des circonscriptions allant jusqu'à
125 000 électeurs ou des circonscriptions comptant au moins
75 000 électeurs ou une population équivalente.

La commission peut constater qu'il y a une communauté
d'intérêt mais que le nombre d'électeurs ne le justifie pas, et je
profite de l'occasion pour vous citer un cas qui n'est pas fictif,
celui de la circonscription de Bonaventure-Iles-de-la-Made-
leine qui, actuellement, est en dessous du quotient provincial,
qui est de 50 000 ou 51 000, une déviation de 43 p. 100 mais
avec un immense territoire. Cette circonscription, actuellement,
pourrait, et serait même appelée à disparaître. Le projet de loi
prévoit cependant une possibilité pour les commissions de ne pas
tenir compte de façon absolue de ces 25 p. 100. Mais les circons-
tances sont tellement restrictives que je me demande dans quel
cas on pourra l'utiliser.

Les seules possibilités où la Commission provinciale peut
déroger de la déviation de 25 p. 100, ce sont les cas où, c'est
l'article 19(3) de la loi qui le stipule, lorsqu'une circonscription
ou un territoire est géographiquement isolé du reste de la provin-

ce ou qu'on ne peut s'y rendre facilement. Qui va définir
«géographiquement isolé»? D'abord, les commissions, bien sûr,
et les tribunaux. On ne nous a pas défini ce que c'est. Je pense que
les Iles de la Madeleine sont géographiquement isolées, person-
ne ne va le contester. Est-ce que le critère de la population va être
retenu? Je suggère aux commissions d'en tenir compte. Les
Madelinots ont eu leur circonscription électorale jusqu'en 1968.
La loi québécoise leur garantit une circonscription à l'heure
actuelle, une circonscription qui leur soit propre. Non pas que je
remette en question la qualité de l'honorable député de Bonaven-
ture-Iles-de-la-Madeleine de représenter le territoire, mais
que les îles de la Madeleine puissent avoir un député uniquement
pour les îles, je pense que ce serait éminemment souhaitable.

Les Madelinots devront donc faire valoir qu'ils sont géogra-
phiquement isolées. Je pense qu'ils peuvent satisfaire à ce critè-
re. Il faudra ensuite démontrer aux commissions provinciales
que la variation de la population aux îles n'est pas de façon trop
disproportionnée pour justifier l'établissement d'une nouvelle
circonscription. Mais je vois déjà l'effet pervers. Si les îles de la
Madeleine ont droit à leur propre député, la circonscription de
Bonaventure est amputée du même nombre d'électeurs qu'on
attribuerait à la nouvelle circonscription des îles. Qu'advient-il
de la péninsule gaspésienne?
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Qu'advient-il des circonscriptions de Gaspé, Matapédia-
Matane, Bonaventure-Iles-de-la-Madeleine et Rimouski-
Témiscouata? Qu'est-ce qu'on fait? Il y a un problème dans la
péninsule gaspésienne. Est-ce que le paragraphe 19(3) permet
d'en traiter globalement? Je n'en suis pas convaincu. On n'a pas
assez de précisions. C'est une région en dépeuplement où les
députés, quelle que soit leur allégeance politique, ont une grande
étendue de territoire à couvrir. Ils doivent faire face à des problè-
mes qui n'existent pas ou existent de façon différente à l'inté-
rieur du pays ou de la province représentée. La péninsule gaspé-
sienne est un premier sujet d'inquiétude.

Possiblement que le paragrapahe 19(3) pourra couvrir la cir-
conscription de Manicouagan, qui est géographiquement isolée,
oui, et où les moyens de communication y sont particulièrement
difficiles, suivant la brillante démonstration que mon honorable
ami de Manicouagan est venu faire devant le Comité de la
procédure et des affaires de la Chambre et qu'il a reprise ici en
Chambre, lorsqu'il est intervenu à l'étape du rapport, si ma
mémoire est fidèle.

Il pourra en être aussi de même des régions septentrionales du
Québec et de l'Ontario aussi. On parlait, lundi dernier, des
circonscriptions de Cochrane-Supérieur et de Nickel Belt, cir-
conscriptions du nord de l'Ontario.

Il y a une immensité de territoire, un bassin de population qui
va, avec certaines variations, habituellement à la baisse. Est-ce
qu'on va faire une ligne de partage en s'en tenant strictement aux
chiffres? Est-ce qu'on va pouvoir varier davantage?

Le paragraphe 19(3) est beaucoup trop restrictif, à mon avis,
pour qu'il nous soit acceptable.

Nous avions proposé de maintenir dans la législation actuelle,
le projet de loi qui est devant nous, les critères qui guident les
commissions provinciales à l'heure actuelle en matière de déro-
gation. Quels sont ces critères?
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